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N°3104. ,— ORDONNANCE nu Roiqui supprime les- Bataillons

mobiles de Gendarmerie, et qui les répartit dans lesdéparte-
mens.viens.

AParis,le3Octobre1831.*
-

LOUIS-PHILIPPEJ
-

ROI DES FRANÇAIS , à tous présens
et à venir, SALUT.

Sur le rapport de notre ministresecrétaired'état de la guerre,
NOUS AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit:
ART. 1" Les bataiiions mobileg de gendarmerie sont sup-

primés.
2. Les compagnies qui composent chacun de ces bataillons

seront réparties dans les départeménscî-aprèsdésignés, savoir:
ilre compagnie. Mainç-et-Loire.

1er bataillon.. 2e idem Mayenne..
} 3e idem Deux-Sèvres.ire idem. Ille-et-ViJainc.

2e bataillon 2e idem Côtes-du-Nord.
( 3e idemFinistère.
)
1reidem., Loire-Inférieure.3ebataillon.
2e idem. Morbihan.(3e idem. Vendée.

Chaque compagnie sera subdiviséeenseizebsjjjjades•'provf-

soircs, qui pourront être réunies aux brigades permanentes,

ou former temporairement dés postes intermédiaires.
Les capitainesdes compagniesmobiles seront adjointsaux

t
commandans des compagnies départementales; les lieutenans

>
et sous-lieutenans partageront ie service deslieutenances de

:
gendarmerie, 'j

3. Lecasernementdes brigades provisoires sera, comme



celui cfes bsigacNK permanentes, à la charge de chaque dépîr*
tement.

4. Nos ministres secrétaires d'état de la guerre et de fmté-
rieursontchargés, chacun en ce qui le concerne, de rexé-
cution de la présente ordonnance.

Signé LOUIS-PHILIPPE.
Par le Roi: leMinistre Secrétaired'état de la guerre,

Signé Mal Duc DE DALMATIR r

-

N° 3105. -ORDOIFNALYCE DU ROI quiapprouve lesModifications

aux Statuts de la Caissed'épargnés et deprévoyance de Lyon.

A Paris, le 3 Septembre 1831.

LOUIS-PHILIPPE, Roi DES FRANÇAIS, à tous présens
et à venir, SALUT.

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au département
du-commerce et des travaux publics;

Vu l'ordonnanceroyale du11 septembre 1822 (l) portant auto-
risation de la caisse d'épargnes et de prévoyance formée à Lyon,

Vu les modifications délibérées par le comitédes directeurs pour
mettre les statuts de la caisse en harmonie avec les dispositions de
l'ordonnance royale du 3 juin 1829 (2j ; -

Notre Conseil d'état entendu,

NOUSAVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce quisuit:
ART. ¡er. Sont approuvées les dispositions des actes passés,

les 18 juillet 1829 et 1eravril 1830, pardevant Casati et son
collègue, notaires à Lyon, pour faire ÍPuir la caisse d'épargnes

et de prévoyance de ladite ville de la faculté accordée aux
caisses d'épargnes par l'ordonnance royale du 3 juin 1829,
de verser leurs fonds en dépôt au trésor public.

2. Notre ministresecrétaire d'état au département du com-
merce et des travaux publics est chargé de l'exécution de la

présente ordonnance, qui sera publiée au Bulletin des ordon-

1 (1)VIIesérie,n°13,500. (2) VIIIesérie,n° 11,274,


